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  Le cas
Zemmour


  Comment en est-on
arrivé-là ?
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Pour Ellie et Joseph,
pour qu’ils gardent les yeux ouverts


Avant-propos


Le revoilà ! Sept ans après notre Contre Zemmour. Réponse au Suicide français1, qui se voulait à la fois coup de gueule contre la droitisation rampante de la France et déconstruction d’un discours révisionniste de plus en plus écouté, Éric Zemmour revient. Il a troqué le costume de l’écrivain réac à succès contre celui, plus difficile à porter, d’homme politique. Grisé par son succès médiatique, la fièvre sondagière et l’écho donné à ses provocations multiples, l’homme se verrait bien président de la République. L’histoire de la Ve République a certes montré que même des clowns peuvent être candidats à l’élection présidentielle… Sauf que Zemmour n’est pas un clown, mais un homme dangereux. Parce que nous le considérons plus que jamais comme tel, nous avons décidé de revenir sur le « cas Zemmour » en le resituant dans le contexte politique actuel.


Terreau fertile

Il suffit de considérer ce qui s’est passé dans notre pays depuis la parution du Suicide français pour comprendre qu’Éric Zemmour n’a pas prospéré seul. Il a « poussé » sur un terreau politique fertile, nourri à la fois par les événements tragiques qui ont ensanglanté la France et par une faillite de la gauche et de la droite confondues, dont les partis historiques sont à l’agonie. De renoncements en lâchetés, ces derniers ont réduit le champ politique, conduisant à l’affrontement entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen en 2017. Depuis, le premier a jeté aux poubelles le fameux « en même temps » qui avait fait son succès pour braconner sans relâche sur les terres de la droite (et au-delà) dans la perspective de 2022 ; la seconde a supprimé de son vocabulaire les mots de son père pour mieux séduire ceux que le premier tente de retenir… Mais ni l’un ni l’autre n’avaient prévu l’arrivée de ce troisième larron qui bouscule l’ordre des choses tel un chien dans un jeu de quilles.

Le Pen et Macron visent le même segment de clientèle et constituent tous deux une imposture politique : elle reste d’extrême droite ; il n’a jamais été de gauche et regarde toujours la France avec les yeux d’un petit-bourgeois provincial qui enjoint aux chômeurs de « traverser la rue » pour trouver du travail et pour lequel les aides sociales coûtent « un pognon de dingue ». Le troisième larron, qui s’y connaît en imposture, fait monter les enchères de ses obsessions et se voit déjà ramasser la mise à la fin de la partie.

Quel est le résultat de cette compétition malsaine ? Un pays divisé comme jamais, où le clash est une culture et le débat un archaïsme. Un pays inquiet après les vagues terroristes qui l’ont endeuillé, aujourd’hui fragilisé par une pandémie devenue un fait social total. Un pays qui voit se rapprocher dangereusement la menace du dérèglement climatique, sachant qu’elle n’attendra pas la génération qui vient pour se réaliser. Un pays miné par la crainte du déclassement et malade de ses inégalités. Un pays où certains ne font plus confiance qu’aux réseaux sociaux… C’est dire l’ampleur de la régression démocratique et sociale qui est à l’œuvre dans un contexte de rétrécissement inquiétant de nos libertés.

Tel est le décor politique de la France de 2022, dans lequel Éric Zemmour espère jouer le premier rôle. Il s’y sent à l’aise et connaît son texte par cœur, rabâché depuis Le Suicide français en 2014, jusqu’à La France n’a pas dit son dernier mot2, qui lui a servi de lancement de campagne. Rien de plus facile, en effet, dans un monde fragilisé que de souffler sur les braises du ressentiment, de crier à la submersion par l’islam, de dénoncer la trahison des « élites » et de livrer en pâture des boucs émissaires aussitôt perçus comme des menaces et des étrangers dans leur propre pays.




Mécanique de la provocation

Éric Zemmour n’est pas le premier dans ce rôle : il arrive en terrain connu. D’autres avant lui, à gauche comme à droite, ont joué à ce jeu dangereux et continuent à se comporter en pyromanes prêts à brûler cyniquement les vaisseaux de la démocratie pour leurs intérêts électoraux. Dans cette atmosphère incendiaire, le chroniqueur multicarte est à son aise, lui qui n’aime rien tant que mettre le feu aux poudres : 2022, c’est son heure ! Il occupe l’espace médiatique pour multiplier les provocations et s’installer dans le paysage comme une habitude. Il avance. Mais il serait naïf de croire qu’il ne roule que pour son compte. Derrière cette façade qui cherche à banaliser des horreurs pour les maquiller en évidences se dissimulent des puissances économiques et politiques qui ont trouvé en Zemmour le bon petit soldat au service de leurs intérêts. Tant qu’il plaira aux foules, ils ne le lâcheront pas. Zemmour, leur idiot utile…

Ces forces, qui conjuguent l’intégrisme et le capitalisme conservateur, ressemblent à s’y méprendre à celles qui ont ouvert les portes de la Maison-Blanche à Donald Trump en 2016. Trump, le modèle de Zemmour. Comme l’ex-président états-unien, il commence par une provocation, relayée de préférence sur CNews – c’est là que cela fonctionne le mieux en raison de l’audience –, aussitôt suivie de « débats » enflammés sur les chaînes concurrentes d’information en continu. Puis quelques intellectuels et philosophes de plateaux se précipitent pour gloser sur la nouvelle saillie du jour, au nom de la « défense des valeurs » – et qu’importe s’ils le légitiment un peu plus au passage. Puis lesdites provocations suscitent des éditoriaux indignés à gauche, tandis qu’à droite on se demande : « Et si Zemmour posait les bonnes questions ? », tout en prenant soin de garder ses distances avec un homme qui sent tout de même le soufre. L’émission « L’heure des pros », toujours sur CNews, assure le service après-vente ; Europe 1, désormais dans le giron du groupe Bolloré, en rajoute une couche pour être sûr que tout le monde a bien compris, et les réseaux sociaux font le reste. Mission accomplie !

Le show est réussi. Zemmour fait le buzz et donne le ton. Au point que les ténors à droite de l’orchestre politique n’interprètent plus que les partitions de l’insécurité, de l’identité et de l’immigration et que, à gauche, certains se taisent quand un syndicaliste policier ose affirmer devant eux : « Le problème de la police, c’est la justice », tandis que d’autres, tel Arnaud Montebourg, assimilent les étrangers en situation irrégulière à des « délinquants » auxquels il faudrait interdire d’envoyer de l’argent à leurs familles. Face à une telle confusion politique, Zemmour apparaît comme celui qui remet de l’ordre ! Pour ce qui est des questions aussi existentielles pour l’espèce humaine que le dérèglement climatique, l’effondrement de la biodiversité, l’explosion des inégalités, on verra plus tard.




De quoi Zemmour est-il le nom ?

La machine infernale fonctionne à pleins tubes. Celui à propos duquel Le Monde avait titré, à l’été 2021, « Présidentielle : Éric Zemmour, une ambition qui intrigue » est devenu un fait politique qu’il faut analyser pour ce qu’il est et pour ce qu’il dit de l’état de notre société. Pourquoi Zemmour ? De quoi Zemmour est-il le nom ? Ces questions valent d’être posées quand on voit prospérer sous nos yeux l’incarnation du cauchemar français.

Si le pays est aussi divisé aujourd’hui, si la défiance est partout, si le repli sur soi et les questions identitaires sans cesse remises sur le tapis tuent les débats sur les questions sociales, pourtant prioritaires, si le poison du complotisme gagne toutes les couches de la société, ce n’est pas la faute du seul Zemmour. Celui-ci ne fait que profiter d’une situation délétère entretenue par ceux qui prétendent le combattre. On ne peut donc analyser son ascension sans l’inscrire dans ce contexte.

Qui aurait sérieusement envisagé sa candidature à l’élection présidentielle au moment de la publication de son précédent best-seller ? Si elle émerge aujourd’hui, c’est que quelque chose s’est brisé dans la relation des citoyens à leurs dirigeants, dans leur rapport à la politique : le désir a cédé la place au mépris et au ressentiment, cocktail détonant qui ouvre la porte à tous les aventuriers. Zemmour est à la fois le symptôme d’un monde qui refuse de voir son mode de vie se transformer et ses certitudes s’effondrer, le résultat de tous les renoncements de la gauche et de la droite républicaine depuis des décennies et l’héritage direct du macronisme. Il n’est que l’arbre qui cache une forêt politique en décomposition.

Ce que nous écrivions en 2014 annonçait malheureusement ce que nous vivons aujourd’hui. Parce que nous nous approchons dangereusement d’une ligne rouge que l’on pensait infranchissable il y a encore quelques années, il est indispensable de porter un regard critique et politique sur le contexte dans lequel agit Zemmour, puis, comme nous l’avions fait pour le Suicide français, de démonter le moteur de La France n’a pas dit son dernier mot, ressassement d’obsessions, de haines et de révisions de l’histoire qui trouvent malheureusement un écho dans une partie non négligeable de l’opinion.

« Qui ne dit mot consent », dit l’adage. Cet essai se veut un manuel de combat à l’usage des citoyens qui refusent de consentir à l’infâme.










1. Noël Mamère et Patrick Farbiaz, Contre Zemmour. Réponse au Suicide français, Les petits matins, 2014.

2. Éric Zemmour, La France n’a pas dit son dernier mot, Rubempré, 2021.




PREMIÈRE PARTIE

LE FOND DE L’AIR EST BRUN




« Le fascisme n’est pas le contraire de la démocratie mais son évolution en temps de crise. »

Bertolt Brecht





Éric Zemmour peut être vu comme un mini-iceberg dans l’archipel de la contre-révolution nationaliste et ethniciste en cours. De l’Inde à la Turquie, du Brésil à la Hongrie, de la Pologne à l’extrême droite italienne et à la droite israélienne radicalisée, la montée en puissance des forces politiques ou des régimes autoritaires et identitaires est une caractéristique de notre époque. Donald Trump en a été le « porte-Twitter » mondialisé et Vladimir Poutine en reste le « parrain ».


Le contexte international

Jamais, depuis la Seconde Guerre mondiale, le monde n’avait assisté à l’accession simultanée au pouvoir de tant de forces réactionnaires ou néoconservatrices. Leur modèle ? Le capitalisme autoritaire de la Chine, caractérisé par un État fort « débarrassé » des contraintes de l’État de droit, qui contrôle les affects de ses citoyens afin qu’ils soient tous « libres d’obéir ». L’extension de ce domaine orwellien sur tous les continents n’est pas un hasard. Des conditions objectives ont fait surgir ces monstres. Trois transformations y ont contribué.

La première tient à l’accélération de la mondialisation néolibérale. En donnant un pouvoir de plus en plus important à la finance capitaliste, hors de toute forme de contrôle politique démocratique, elle a profondément modifié les rapports de force entre classes dominantes et dominées. Cette dynamique néolibérale affecte les politiques publiques. Elle est devenue si puissante que, par la voix d’institutions telles que la Banque centrale européenne (BCE), le Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou la Banque mondiale, elle peut imposer aux États-nations, ainsi qu’à leurs peuples, des conditions qui lui sont favorables. Le chantage fait à la Grèce en 2013 – accentuer des politiques de rigueur déjà dévastatrices ou sortir de l’euro – est à cet égard emblématique. Ce processus de long terme de transformation des États capitalistes, par lequel les mécanismes traditionnels du parlementarisme sont marginalisés, aboutit à une sorte d’étatisme autoritaire censé résister à ce que les néoconservateurs appellent « le déclin de la démocratie ».

Contrairement à ce qu’en disent ses thuriféraires, la mondialisation n’est nulle part « heureuse ». Au contraire, elle alimente le repli sur soi, les fractures sociales et ethniques au sein des peuples et des nations, que Zemmour et l’extrême droite instrumentalisent en montrant du doigt les « mondialistes », ennemis supposés des « patriotes ».

La peur qui suscite ce repli et ces fractures n’est pas qu’un sentiment. Elle s’appuie sur des réalités. Les inégalités au niveau mondial n’ont cessé de s’accroître. Les zones grises où règnent les mafias criminelles se sont étendues. Les guerres de basse intensité prolifèrent, tout comme le racisme et la xénophobie. Vingt ans après le 11 septembre 2001, ce qu’on appelait « politique étrangère » s’est mué en politique intérieure mondiale. Le terrorisme, les phénomènes migratoires et le réchauffement climatique sont des questions qui se posent à chaque État. Mais, alors qu’elles impliquent des réactions transnationales, la coopération tend à se réduire. Face à une Organisation des Nations unies transformée en coquille vide, une étrange valse s’organise donc entre des États-nations autoritaires aspirant à devenir des empires et des entreprises multinationales fortes et sans contrôle, devenues quant à elles des empires sans frontières.

La deuxième transformation est liée à la révolution numérique et à la puissance des Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft). Ces multinationales sont aujourd’hui en situation de quasi-monopole dans leurs secteurs d’activité. Selon un modèle économique qui pousse à consommer toujours plus, elles agissent en prédateurs qui s’exonèrent des réglementations internationales et étatiques (par exemple, le droit du travail), refusent de contribuer au bien commun et aux services publics, pratiquent une évasion fiscale systématique et refusent de payer l’impôt. Même si Facebook s’appelle aujourd’hui Metaverse, ses pratiques restent les mêmes sous un autre nom.

Partout dans le monde, les autorités publiques se sont laissé prendre de vitesse par les Gafam, dont le poids économique et politique est devenu tel qu’il met en danger non seulement les équilibres sociaux et environnementaux, mais aussi les libertés individuelles et publiques et le fonctionnement démocratique de nos sociétés. La révélation du projet « Pegasus » a montré comment toutes les données de nos téléphones portables peuvent être récupérées, transmises et utilisées par les autorités. Dans une large indifférence, nous assistons à une mutation inquiétante vers un « capitalisme de surveillance1 ». Une société de contrôle se met en place, avec l’assentiment de la classe politique et d’une partie du corps social, anesthésié par la peur. Une peur qui va de pair avec la propagation des fake news et des rumeurs circulant à la vitesse de la lumière sur les réseaux sociaux. Du jour au lendemain, elles s’imposent comme des faits et permettent aux complotistes de tout poil de délivrer des vérités alternatives.

En outre, la fracture numérique accroît le clivage générationnel : des millions de personnes âgées voient leur monde se rétrécir quand les services publics ne sont plus accessibles que par l’intermédiaire d’un écran. La vitesse avec laquelle les algorithmes et l’intelligence artificielle s’imposent à tous transforme radicalement notre rapport au réel. Dans cette société digitalisée, il y a de moins en moins de place pour l’humain. La réaction, somme toute normale, de certains est donc de se replier sur leur territoire et leur famille… et d’accorder du crédit à ceux qui se prétendent hors du « système » pour mieux le combattre.

La troisième transformation, structurelle, se trouve dans la réaction à la montée inexorable du dérèglement climatique. Le « fascisme fossile2 » est devenu la bannière de ceux qui nient cette menace existentielle et veulent à tout prix continuer à exploiter les énergies carbonées pour conserver les parts de marché des majors pétrolières. Pour eux, le négationnisme est la norme. L’extermination des peuples d’Amazonie dans le Brésil de Bolsonaro, le gaz de schiste qui cannibalise les terres agricoles aux États-Unis, les guerres, les coups d’État, la défense des dictatures : tout est bon pour continuer d’extraire du gaz et du pétrole, au péril de la planète. Comme TotalEnergies en Ouganda. Les États ratifient l’accord de Paris de 2015, mais leur impuissance et leur immobilisme sont si grands face à la crise climatique et à ceux qui la provoquent que les experts du Giec multiplient les alertes sans être réellement entendus. Et que l’on est en droit de s’interroger sur les engagements de la COP 26, où les effets de tribune ont masqué une hypocrisie criminelle pour les générations qui viennent. Beaucoup de « bla-bla-bla », selon l’expression fameuse de Greta Thunberg, et peu de résultats en vue.

Pendant ce temps, la crise climatique, avec son cortège d’inégalités sociales, pousse déjà des millions de réfugiés hors d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient. Ainsi, la guerre en Syrie a trouvé en partie son origine dans quatre années consécutives de sécheresse qui ont poussé les paysans vers les villes. Et nous n’en sommes qu’au commencement. Selon les projections de la Banque mondiale, 216 millions de personnes migreront d’ici à 2050.

En France, l’addiction au nucléaire, encouragée par le soutien d’Emmanuel Macron à ce puissant lobby, interdit tout débat rationnel sur la question pourtant essentielle de l’énergie et freine le développement des énergies renouvelables. Parmi ses alliés, Éric Zemmour, évidemment climatosceptique. Il s’est converti au consensus gauche-droite sur les supposées vertus du nucléaire, tout en récitant le nouveau mantra des ennemis de l’écologie : « Les éoliennes, ça suffit ! », au nom de la défense du patrimoine et du paysage de la France d’antan. Développer des mini-centrales nucléaires dangereuses et productrices de déchets pour des milliers d’années, en revanche, ne lui pose aucun problème…




Le contexte français

Le fric-frac électoral d’Emmanuel Macron en 2017 a acté l’explosion des partis de gouvernement. Mais, loin de résoudre la crise de la représentation politique, le macronisme a contribué à faire le lit d’Éric Zemmour. En construisant un bloc libéral autoritaire avec les bourgeoisies de gauche et de droite, dont l’objectif est la gestion des affaires et la préservation des intérêts des plus aisés, il a participé à son émergence.

Le mouvement des Gilets jaunes a constitué une réponse des classes populaires à ce pouvoir « à droite et à droite » – et non pas « ni de droite ni de gauche ». Au-delà des revendications sur la taxe carbone et le pouvoir d’achat, il s’est en effet mobilisé autour d’un triple enjeu : le droit au respect, le droit à la dignité et le droit de décider. Emmanuel Macron a bafoué les deux premiers ; entre « les ouvrières illettrées » et « ceux qui ne sont rien », les insultes permanentes aux couches les plus défavorisées de la population ont développé une hostilité sociale qui s’est traduite sur les ronds-points et dans les manifestations du samedi. Quant au droit de décider, il a pris la forme du référendum d’initiative citoyenne (RIC) : contre la gouvernance verticale du monarque républicain et son mépris social, l’exigence d’une démocratie réelle a rejoint les demandes de justice sociale des débuts du mouvement.

Mais Emmanuel Macron n’a pas seulement insulté cette fraction de la société. Parce qu’il est un idéologue libéral sans expérience du compromis politique, il a appliqué dans tous les domaines une thérapie de choc, comme il l’avait promis dans son livre Révolution. Le « président des riches » a commencé par supprimer les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Il a loué les « premiers de cordée » du CAC 40 et des start-up et mis à mal les aides sociales, à commencer par l’aide personnalisée au logement (APL). Ce traitement imposé à haute dose avant la pandémie de covid-19 a polarisé la société française comme jamais depuis la guerre d’Algérie. Éric Zemmour bénéficie aujourd’hui de ce climat délétère.




La stratégie du choc social

La stratégie d’Emmanuel Macron a un but essentiel : en finir avec l’« exception française » que constitue notre modèle social. Alors qu’Éric Zemmour veut appliquer le programme de François Fillon en matière économique, l’actuel président, lui, a largement mis en œuvre cette politique de destruction du compromis des Trente Glorieuses, déjà bien entamé par Nicolas Sarkozy et François Hollande. Il n’a cessé de lancer des contre-réformes : atteintes au code du travail, privatisation accélérée de la SNCF, réforme de l’assurance-chômage et des retraites… Jamais un gouvernement n’aura été aussi loin pour briser les contre-pouvoirs dans les entreprises et affaiblir l’ensemble des syndicats, y compris leur frange réformiste. Le précariat est devenu la règle, la sous-traitance s’étend dans le privé et, dans le public, une privatisation rampante s’exerce dans tous les secteurs, notamment celui de la santé, où des lits ont été supprimés et des services fermés, y compris pendant la pandémie de covid-19. Dans la fonction publique, qu’elle soit d’État ou territoriale, le point d’indice n’a pas bougé depuis dix ans. Le blocage des salaires empêche de facto l’embauche des travailleurs de première ligne, comme les infirmières et les aides-soignantes, tentées de se tourner vers le secteur privé. En même temps, la financiarisation de l’économie et son contrôle par les multinationales s’étendent.

La violence sociale et son corollaire, la souffrance sociale, sont vécus d’autant plus fortement que les inégalités n’ont jamais été aussi fortes. La suppression de l’ISF n’est, à cet égard, qu’une goutte d’eau dans les profits. Le quatrième rapport sur les inégalités, publié en juin 2021 par l’Observatoire des inégalités, précise que le taux de pauvreté est passé de 7,7 % en 2009 à 8,2 % en 2019, soit 5,3 millions de personnes qui vivent avec moins de 885 euros par mois. Les jeunes adultes constituent la tranche d’âge où le risque d’être pauvre est le plus élevé et pour qui la situation s’est le plus dégradée en quinze ans. Sans compter les effets des confinements sur leur santé mentale. Les 10 % du haut de l’échelle des revenus touchent en moyenne 7,1 fois plus que les 10 % du bas. Le taux de chômage des ouvriers non qualifiés est cinq fois plus élevé (17,7 %) que celui des cadres supérieurs (3,5 % en 2019, selon l’Insee). Le macronisme est une fabrique de pauvres.
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